
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE2276

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Rehabilitation
Question écrite n° 2276

Texte de la question

M. Jean Diebold attire l'attention de M. le ministre du logement sur la situation des petits proprietaires
d'immeubles locatifs soumis a la loi du 1er septembre 1948 pour lesquels les locataires n'ont pas, dans la
plupart des cas, droit a l'allocation logement. Les logements soumis a la loi de 1948 sont, d'une certaine
maniere, des logements a caractere social et donc les loyers sont modiques. Ces loyers ne fournissent que de
faibles revenus et ne permettent pas aux proprietaires d'entretenir et d'ameliorer leur patrimoine. En
consequence, de nombreux immeubles, dans ce cas, deviennent insalubres, inadaptes et favorisent les
operations de squats. Ne serait-il donc pas possible d'envisager soit l'abrogation, soit une adaptation de la loi du
1er septembre 1948 pour que ces immeubles, appartenant souvent a de petits proprietaires, puissent evoluer
dans des conditions convenables. Il lui demande de bien vouloir lui preciser ses intentions a ce sujet.

Texte de la réponse

Les proprietaires-bailleurs d'immeubles soumis a la loi du 1er septembre 1948 peuvent beneficier des
subventions de l'Agence nationale pour l'amelioration de l'habitat (ANAH) pour effectuer dans des logements
loues des travaux d'amelioration en vue de les mettre en conformite avec les normes minimales d'habitabilite. Le
taux de droit commun de ces subventions est de 25 p. 100 du montant des travaux subventionnables. Il peut
etre majore principalement en fonction de l'effort consenti par le proprietaire en matiere de moderation de loyer
apres travaux : conventionnement ouvrant droit a l'aide personnalisee au logement (APL) ou maintien de la loi
de 1948. Dans ce cas, grace a l'amelioration par les travaux, les logements peuvent changer de categorie et
etre d'une surface corrigee superieure. Les loyers, quoique toujours reglementes par decret, sont alors
augmentes. Enfin, les lois no 86-1290 du 23 decembre 1986 et no 89-462 du 6 juillet 1989 ont organise une
nouvelle possibilite de sortie de la loi de 1948 : ces mesures permettent au proprietaire d'un logement classe en
categorie II et dont le locataire dispose de ressources suffisantes de pratiquer une hausse etalee sur huit ans,
delai au terme duquel le logement se trouve soumis au regime de droit commun (loi de 1989). En consequence
il n'est pas envisage d'apporter des modifications au regime de la loi de 1948.
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